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La Gestion prévisionnelle des emplois, des effectifs et des compétences (GPEEC) est une « technique de gestion des Ressources Humaines qui permet à un établissement d’anticiper sur les évolutions de ses emplois pour les adapter aux nouveaux besoins de l’établissement en tenant compte des progrès technologiques et des contraintes financières ». La GPEEC se traduit donc dans une démarche stratégique qui peut aider les collectivités territoriales à gérer leurs personnels en l’adaptant au projet politique du maire et des élus.

Dans le cas de la mairie étudiée, la mise en place de la GPEEC a été décidée par la nouvelle équipe municipale en activité depuis mars 2001. Celle-ci a deux objectifs principaux, l’un politique et l’autre organisationnel. Le premier a pour but de mettre en œuvre un projet politique qui vise à améliorer la qualité des services rendus par la municipalité, ceci dans l’optique de satisfaire au mieux les usagers. La finalité du projet de GPEEC réside dans une adéquation entre la satisfaction de l’intérêt général et le désir des réélections des élus. Le second objectif permet de restructurer l’organisation en l’adaptant aux programmes politiques. 

Une équipe projet a donc été créée afin de mettre au point cette GPEEC. Elle est composée du Directeur Général Adjoint des Services (DGAS) qui est également le Directeur des Ressources Humaines, et d’une attachée territoriale, coordinatrice des Ressources Humaines et responsable du projet. Malgré plusieurs possibilités de démarches pour la mise en place de la gestion prévisionnelle, celle-ci reste difficile à appréhender, en particulier dans la fonction publique puisqu’elle reste encore aujourd’hui freinée par la rigidité des statuts des fonctionnaires. 

Dans quelle mesure une collectivité territoriale peut-elle mettre en place une GPEEC adéquate et pérenne étant donné le caractère incertain des besoins socio-politiques à venir et la rigidité de la fonction publiques ?

Dans un premier temps, nous établirons un diagnostic de la situation de la mairie, puis nous étudierons la problématique générale de la GPEEC. Enfin, nous proposerons un plan d’action étayé de préconisations. 

I/ Diagnostic de la démarche de GPEEC

Nous établissons ici un diagnostic de la démarche adoptée par la mairie pour la mise en place de sa GPEEC, relativement aux acteurs, conception et plan de mise en œuvre, agenda, et de situation actuelle en termes d’effectifs.

A) Acteurs et démarche envisagée par la Mairie (AXES)









B) La démarche dans sa conception : la trajectoire professionnelle

Dans les trois cas présentés, la trajectoire professionnelle consiste à accompagner les agents :

· sur les fonctions dont le service à besoin ;

· dans leur déroulement de carrière ;

· pour les sortir de postes qu’ils ne peuvent plus occuper.

La trajectoire professionnelle été retenue par les services de la Mairie comme l’outil permettant de remédier au problème des carrières bloquées. Pourtant, cet outil cible les besoins du personnel, avant ceux des services qui sont l’objet même de la restructuration. Il n’est pas précisé quel moyen privilégié sera employé en cas de manque de personnel compétent en interne : formation ? ou concours et embauches ?

C) La mise en place de la démarche prévue par le DRH

 
M. le DRH entend mettre en place la GPEEC de manière progressive, dans sa globalité. Selon lui, il convient de développer l’ensemble des outils de la GPEEC simultanément. Cette approche reflète une méthodologie de gestion de projet —propre à un responsable hiérarchique en charge d’une structure pyramidale, typiquement administrative. Cette méthodologie dilue les responsabilités un peu plus à chaque niveau de hiérarchie et rend difficile l’évaluation du travail.

Une démarche de management par projets a émergé de la consultation de différents cadres. Elle consisterait à développer des pôles « métiers », « formation » et « concours ». Par sa forme délégative et responsabilisante, elle valoriserait les compétences et travaux issus de ces pôles. Son caractère adaptatif la rend adéquate au suivi rapproché des besoins des services. Elle permet une communication précise des avancées et résultats des services et agents, et la constitution de référents faisant sens à leurs échelles. Elle favorise le repérage et le développement des « viviers », et facilite la coordination des services à l’œuvre dans la GPEEC. Ainsi, elle contribuerait à la mémoire organisationnelle et à une meilleure efficacité des RH, se répercutant sur les autres services.


M. le DRH compte sur le soutien de son équipe pour mettre en place la GPEEC. Celle-ci aura notamment pour mission d’élaborer la carte des compétences requises pour le fonctionnement des services après restructuration. Il convient donc de prendre en compte leurs considérations. Nous avons en effet noté que leur caractère novateur (« intraprenarial ») pourra se révéler un atout crucial pour mener à bien le projet de la collectivité.


Dans tous les cas, les démarches et moyens de mise en place de la GPEEC
 restent valables et déclinables opérationnellement. Cf. : rappel ci-dessous.

• Étapes de mise en place de la GPEEC : définir…

· L’état des lieux des RH disponibles ;

· La situation escomptée à terme ;

· Les écarts ;

· Le plan d’action ;

· L’évaluation des actions.

• Moyens pour la mise en place de la GPEEC :

· Impliquer tous les acteurs

· Choisir ses outils de GRH

· Communiquer

· Décloisonner

D) L’agenda : du renouvellement aux échéances électorales

	PLANNING
	REMARQUES

	Mars 2001

- Nouvelle équipe municipale
	Durée du mandat : 6 ans

( en fonction jusque 2007

	Septembre 2001

- Nouvelle Direction des RH

• Objectif : GPEEC effective en 2005

• Porteur de Projet : DGAS - DRH

• Responsable du Projet : Attachée territoriale, coordinatrice des RH
	Stratégie ciblant image et fonctionnement

- 63 agents

• Affichage politique (publicité)

  • Innovateurs

	2005

- Mise en œuvre de la GPEEC
	L’objectif principal est-il atteint ? Quel bilan tire-t-on de l’élaboration du plan de GPEEC en termes de RH (coûts, placards et replacements…) ?

	Mars 2007

- Échéances électorales
	2 ans sont peu pour présager des bénéfices de la GPEEC (et s’en servir comme argument électoral).


E) La situation actuelle des cadres C de la filière administrative en termes d’effectifs

• Carrières bloquées : les données 
	Type de personnel
	Effectifs et remarques

	· GRADE ADJOINT ADMINISTRATIF

· AAPrincipaux 1ère classe

· AAP 2ème classe

· AA
	TOTAL (CADRE d’EMPLOI) :  76 (100%)

16 / 76     soit 21% du CE > quota à 15%
25 / 76     soit 33% du CE > quota à 30%
35 / 76     soit 46% du CE

	GRADE D’AGENT ADMINISTRATIF

· Agents admin. Qualifiés

· Agents administratifs
	TOTAL (CADRE d’EMPLOI) :  56 (100%)

42 / 56     soit 75% du CE
14 / 56     soit 25% du CE


• Forme de la ligne hiérarchique (relativement au CE ; 1 pour 7%) :

Adjoints Administratifs :





Dépassement des quotas



Agents administratifs :



Pyramide inversée



• Constat :


Toutes choses étant égales par ailleurs, il est actuellement impossible d’avoir recours à tout avancement ou déblocage de carrière. Les quotas sont déjà dépassés.

• Procédures légales ouvertes :

· Solution envisagée : Concours d’Adjoint Administratif. Assez d’embauche pour rentrer dans les quotas ?

· Solution à terme : Attente des départs en retraite et retraite anticipée.

· Autres options : Reclassement…

II/ Enjeux et problématiques de Gestion de Ressources Humaines (GRH) soulevées par la mise en place de la GPEEC.

De nos jours, les collectivités qui s'inscrivent dans une optique d'optimisation du service public rendu. L'adaptation des services de la mairie n’échappe pas à la nécessité de répondre aux besoins des citoyens, se retrouvant confrontées à de multiples problèmes. C'est dans ce contexte que la GPEEC s'avère nécessaire en matière de Gestion de Ressources Humaines. Ainsi, nous étudions dans cette partie à la fois les enjeux mais aussi les limites d'une démarche de GPEEC.

A) Les enjeux de la GPEEC

Nous avons pu distinguer quelques enjeux majeurs de la GPEEC, que nous avons classés ainsi:

• Les enjeux démographiques

Il est nécessaire de prévenir l'urgence des évolutions démographiques et tout ce qu'elles vont engendrer. En effet, il faut faire face au vieillissement des effectifs et surmonter les difficultés de leur renouvellement en prévenant l'augmentation des départs en retraite ("près d'un fonctionnaire sur deux partira à la retraite d'ici 2012"). 

La question du renouvellement de la population active est un enjeu majeur dans une politique de gestion prévisionnelle des emplois. En effet, la GPEEC doit faire face aux départs en retraite massifs des générations du « baby boom » de l'après-guerre, et au vieillissement de la population (« papy boom »).

• Les enjeux financiers

La mise en place d’une politique de GPEEC engendre pour les directions et services de RH des coûts financiers importants dont les retours sont parfois difficilement mesurables. En effet, les sommes engagées dans la formation des agents, par exemple, peuvent ne pas avoir de résultat immédiat ou difficilement évaluables.
• Les enjeux sociaux

Sur le plan social, il existe un important changement des attentes du citoyen (du citoyen-consommateur au citoyen-contribuable, en passant par l’électeur). De nos jours, le citoyen est beaucoup plus exigeant en ce qui concerne l'offre de service. Et cela tout particulièrement en ce qui concerne la qualité perçue du service, ou encore sur sa sécurité.

Pour le citoyen- « prestataire de service public », il s'agira d'optimiser son confort, sa santé et sa sécurité sur son lieu de travail.

• Les enjeux managériaux vis-à-vis du changement

Les collectivités se doivent d'appréhender les évolutions institutionnelles et organisationnelles comme l'intercommunalité, le processus de décentralisation qui leur confère beaucoup plus de responsabilités, l'externalisation de services, les politiques européennes, la fin des emplois jeunes, la réforme des retraites etc.

Dans la même optique, les services de RH ont à charge de tenir compte de et d’anticiper certaines évolutions comme celles des métiers, de la formation professionnelle et des compétences, de façon à mieux déterminer les différents types de postes, et à mettre en adéquation poste et profil d'un agent. Il s’agit par conséquent d’optimiser le profil de chaque agent.
• Les enjeux stratégiques et technologiques

L’innovation est au cœur du développement économique, source du déploiement incessant de nouvelles techniques. Il faut donc, via les RH notamment, adapter les stratégies des projets d'administration et des projets de service aux Nouvelles Technologies de l'Information et de la Communication (NTIC) ainsi qu'aux nécessités de la modernisation de l'administration.

Par exemple, la transmission des connaissances d’un agent qui part en retraite à son remplaçant est une problématique édifiante. La transmission ne s’effectue pas car la politique de gestion des effectifs dans la fonction publique n’intègre pas cette dimension. D’où la nécessité d’une stratégie de gestion des compétences performante englobant cette donne essentielle au fonctionnement régulier de la collectivité. 

La GPEEC est ainsi conçue qu’elle permet aux collectivités d'anticiper sur les évolutions de carrières, des effectifs et des emplois pour les adapter aux nouveaux besoins et évolutions (à la fois des citoyens et de l’organisation publique) en tenant compte des progrès technologiques. Par conséquent, elle assure une bonne cohérence entre stratégie et gestion des ressources humaines.

B) Les limites de la GPEEC

Rappelons que la GPEEC est une des composantes d'une politique globale d'anticipation et de prévision. C’est ce en quoi le recours à une politique de GPEEC peut s'avérer aléatoire et se révèle problématique en termes de GRH.

La difficulté de la GPEEC réside notamment dans le statut de la fonction publique qui contraint le fonctionnement des services :

· Des emplois évoluent sans qu’il y ait un ajustement automatique des compétences ;

· Des emplois disparaissent et des compétences restent inemployées ;

· D’autres se créent sans que les compétences n’existent ;

· Pour d’autres enfin, les compétences sont en nombre insuffisant. 

De plus, les éventuelles certitudes d'une GPEEC mise à l’épreuve sur le long terme sont faibles. Elle doit prendre en compte plusieurs hypothèses de départ, qui ne sont pas toujours vérifiées. En effet, une grande partie des emplois actuels sera transformée, voire disparaîtra, et il est donc difficile de prévoir ces changements. 

En outre, la loi relative à la GPEEC
 est particulièrement limitée du fait de la définition diffuse de son champ d’application. Elle donne peu de directive sur ses pratiques, ce qui peut laisser certaines organisations ne s’employer qu’à l’observation de leurs missions classiques (dans la régulation de l'emploi territorial en l’occurrence), alors qu’il est question de mettre en œuvre une véritable démarche de GPEEC.

Les problématiques de GPEEC en matière de GRH demeurent donc complexes. De nombreux points demandent à être améliorés, notamment en ce qui concerne la problématique de la gestion de la pyramide des âges, des départs en retraite, des nouvelles intégrations, de la transmission des connaissances, de l'évolution des compétences et des emplois, mais aussi des nouvelles organisations du travail… Cependant, c’est la combinaison de la rigidité des Ressources Humaines et de leur adaptabilité qui justifie et offre une certaine performance du recours à une GPEEC.

III/ Préconisation sur la gestion Prévisionnelle des Ressources humaines de la mairie

Afin de mener à bien une politique de GPEEC, le DGAS doit préalablement identifier les emplois en déficit ou en excédent, les agents en difficulté, les potentiels à développer et les départs prévisibles. Puis le manager public doit mettre en place un plan d’action de GPEEC. Ainsi nous verrons dans cette partie, les leviers d’actions d’une gestion, puis les outils mis à la disposition du manager pour une GPEEC efficace.

A) Les leviers d’actions d’une GPEEC

• La démarche globale de la GPEEC

 








La démarche de GPEEC s’inscrit, comme nous pouvons le voir sur le schéma précédent, dans une adéquation entre le projet politique et les ressources disponibles du personnel, tant sur le plan quantitatif (nombre d’agents par service par exemple) que sur le plan qualitatif (comme les compétences d’un agent).

Ainsi, bien que le cadre de la fonction publique rigidifie la gestion des ressources humaines, la volonté de plus en plus grande des politiques publiques de lutter contre cet immobilisme ont mené à une série de mesures comme le recrutement de personnel contractuel. La mission du recrutement devient une mission importante du secteur des ressources humaines et tend à se développer dans un souci de réactivité des organisations publiques. 

Mais le plus grand chantier de la GPEEC se situe probablement dans la gestion du personnel en interne. En effet, le statut de fonctionnaire accordant l’emploi à vie, cela oblige le service des ressources humaines à s’attacher à la gestion des carrières, souvent bloquées, ainsi qu’à la motivation de son personnel, par exemple par des mesures de mobilité et de formation. La formation est une des conditions sine qua none du maintien et de l’évolution des compétences. Elle prend tout son sens dans la mesure où la réussite d’une politique publique réside dans les capacités de ceux qui la mettent en œuvre. La mobilité quant à elle est un moyen d’accéder à des postes plus importants, et de ce fait un moyen de réduire le blocage des carrières.

B) Les actions d’une GPEEC efficace : préconisation pour la mairie

• Les préconisations de court terme :

L’ouverture de postes et la mise en place d’un concours pour la mairie doivent permettre de proposer des trajectoires aux différents agents de la collectivité locale. Toutefois comme le souligne le dossier d’appel d’offre, ces concours sont orientés vers les « plus jeunes »  agents. Le recrutement par choix semble plus intéressant pour les agents de fin de carrières qui peuvent avoir des réticences à passer les concours. Bien entendu, les règles d’ouvertures (quotas administratifs) doivent être respectées
.

La seconde action préconisée est de favoriser la mobilité des agents. Cette mobilité doit être verticale mais aussi horizontale. En effet, la motivation des agents peut être accrue par cette mobilité fonctionnelle. Un agent pourra occuper plusieurs fonctions au cours de sa carrière afin de ne pas s’enliser dans la monotonie. Il pourra ainsi partager son expérience. Cela aura pour conséquence la dynamisation des équipes par l’apport de savoirs et de savoirs faire, mais aussi sur l’individu lui même qui trouvera en ce nouveau travail une source de motivation. Il faut rappeler que le facteur de la motivation est une notion clé de l’implication des agents au projet des élus, et donc de la réussite de leurs politiques publiques.

La mise en place d’un projet de GPEEC nécessite une définition claire du programme politique afin de pouvoir construire des fiches de postes (voir Annexe) qui répondent à la demande des élus. La réorganisation des secteurs de l’administration en fonction des élus, et donc sa réactivité, ne pourra se faire sans un projet clair. Ainsi, dès la compréhension des axes directeurs de la politique de la mairie cela conduira à une mobilité verticale et horizontale et une refonte du travail des agents. Cependant, cette mobilité ne pourra s’effectuer sans une étude des connaissances des agents en termes de savoirs, savoir faire et savoir être ainsi que de leurs aspirations. 

• Les actions de GPEEC sur du moyen et du long terme

Il existe différentes façons de gérer les emplois et les compétences. Néanmoins, il semble que nous puissions dégager deux axes intéressant à mettre en œuvre. Le premier concerne l’accès à la formation et donc au développement des compétences, le second à l’informatisation de la gestion des ressources humaines.

La gestion des compétences et des carrières :

Afin de favoriser la gestion des carrières, la direction des ressources humaines se doit de développer les compétences des agents par l’accès aux formations et ainsi optimiser les binômes emplois-compétences. La formation se situe au cœur du système de gestion des carrières individuelles car elle permet de développer et de maintenir des compétences.

La réussite au concours mais aussi la mobilité des agents ne peuvent être assurées que si ces agents ont les compétences requises pour le poste auquel ils postulent. Ainsi le secteur de la formation va être, pour les fonctionnaires, une aide au développement de leurs aptitudes, le moyen de leur diriger leurs trajectoires professionnelles. Pour l’organisation, (ici la mairie) cela permettra de constituer des viviers de personnes aptes à travailler dans certains postes et favoriser sa réactivité.

En effet, il faut garder à l’esprit le « turn over » important des élus puisqu’ils ne sont présents que pour un mandat, renouvelable en fonction des élections. Ainsi pour chaque mandat, les élus doivent pouvoir compter sur une organisation flexible et réactive.

Cependant, les compétences ne doivent pas être vues sur une courte durée mais bien sur du moyen et du long terme. Ainsi la gestion des carrières et le développement des compétences par la formation se doit d’être à la pointe et valorisée par l’organisation.

La mise en place d’une GPEEC informatisée :

Aujourd’hui, les progrès en matière de programmation, de logiciels spécialisés dans les Ressources Humaines, dans la gestion du recrutement, de la mobilité, de la formation, des tableaux de bord sociaux (bilan social) et des micro-ordinateurs ont permis de systématiser l’équipement et le fonctionnement des services publics en informatique. 

Malgré quelques difficultés en termes de connexions avec les systèmes centraux, et des programmes pas toujours adaptés ou plus adaptés à la demande, de nouvelles interfaces graphiques rendent cependant données et traitements accessibles à un nombre croissant d’utilisateurs. Peu importe où le poste se trouve tout est sur un réseau où chacun peut à sa guise consulter des données et accéder à des applications où qu’il soit dans la mairie.

Le nombre de pro-logiciels de GPEEC est en fort développement et de plus en plus en phase avec les besoins des organisations. Des modules de gestion du personnel, de la paie, du recrutement, de la formation, des compétences des potentiels, de la mobilité, du recrutement de traitement des écarts, calcul des coûts ... sont créés et opérationnels.  

La GPEEC a donc un outil informatique performant qui est une aide à la décision pour les managers publics. Il existe trois niveaux principaux  d’informatisation :

1/ La paie et la gestion : ce sont les règles comptables et procédures juridiques propre à la gestion des salaires et d’en mesurer certains effets à l’aide de statistiques. 

2/ La gestion des ressources humaines : grâce à une analyse statistique autour des populations, des métiers, des emplois et des compétences. Cela permet une interprétation des données et la construction des actions adaptées aux besoins du services.

3/ Management prévisionnel : cette étape intègre la dimension stratégique de l’organisation et s’inscrit dans une logique préventive à moyen et long terme grâce à des tableaux de bords et des outils de pilotage. Cela permet d’anticiper les risques et d’engager des mesures de mobilisation de l’encadrement autour d’un projet.

Cette étape permet par exemple d’anticiper les départs en retraite et de former les personnes ayant les compétences et le désir d’accéder à ces postes.

Bien entendu ces logiciels, tel que AgiRH, ne sont pas des solutions miracles puisque l’évolution d’un individu et des politiques publiques comporte une multitude de variables insaisissables par un logiciel. Toutefois c’est une aide à la décision importante puisqu’en fonction des besoins d’une organisation, un logiciel au niveau 3 peut établir plusieurs scénarios.    



Les problématiques auxquelles la Gestion des Ressources Humaines fait face comportent des enjeux considérables. Mais le niveau d’imprévisibilité fait peser sur cette direction et sur tous les agents un devoir de rigueur dans la définition des besoins et des compétences dont les élus ne se rendent pas forcément compte lors de l’élaboration de leur projet politique, comme en présage la loi relative à la GPEEC.


Le fait est que la variable d’ajustement se trouve être l’agent et ses compétences, traditionnellement choyé, et accoutumé à un statut protecteur et pour trop rigide. Les défis sont donc grands à relever pour mettre en œuvre une restructuration qui aille dans le sens des différentes parties prenantes, et qui s’accommode de la durée d’activité d’un titulaire comme de celle d’un élu.


Rappelons que la finalité initiale est celle de l’amélioration du service rendu au citoyen, en termes de perception via l’image et d’effectivité grâce à l’amélioration tangible du fonctionnement. Des outils apparaissent cruciaux pour mener à bien une telle restructuration, tels que les plans de formation et l’informatisation.

Mais encore, la démarche importe beaucoup qui conditionnera le succès de la GPEEC. Les propositions faîtes par les cadres de la collectivité, de mettre en place la GPEEC par « mini projets », semblent une approche réaliste étant donnée l’adaptabilité impartie. La dimension de conduite du changement privilégiée sera ainsi mise à la portée de chaque service. Nous suggérons donc une négociation rapide de ce mode d’entreprise avec M. le DGAS afin de lancer le processus au plus vite et au mieux.


    Ressources théoriquement disponibles





Actions correctives :





Recrutements 


Promotions 


Formations


Gestions des carrières





 2 - COMPÉTENCES


(variable d’ajustement)





3 - STATUT


(rigide)





AGENTS





Recensement des compétences (fiches)





1 - POSTES


(redéfinis)





CHEFS DE SERVICE





Définition des compétences





DIRECTEURS





Projets de service





ÉLUS





Projet politique








- enfance


- sécurité


- propreté




















Comparaisons





Programme politique


Concernant, par ex. :


Enfance


Propreté


Sécurité


…








Stratégie de l’organisation :


Politique de la Mairie





Hypothèses en matières de Ressources Humaines :


les départs, 


les entrées , 


les promotions.





Évaluation des besoins








� tels que présentés en page 12 du dossier d’appel d’offre remis par MM. KERAMIDAS et TIBERGHIEN


� loi 2001-2 du 3 janvier 2001.


� Schéma inspiré d’ « Une démarche globale de GPEEC » tiré du site www.directive.fr/articles/GPPECC0.html


� il ne peut y avoir plus de catégories B que de C.
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